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Réduireleschargessocialeseténergétiques

EmmanuelCombet
Centre international de recherche

sur l’environnement et le développement

J

eudi 22août, le gouvernement s’est déclaré en

faveur d’une « contribution climat-énergie», et

déjàlesattaquesfusent:unenouvelletaxeaffai-
blirait les entreprises et les consommateurs,

alors que lespriorités sont la lutte contre le chô-
mage et contre les déficits publics et sociaux,

bienplusurgentesquel’évolutionduclimat.

Or,unetelletaxepeutprécisémentrépondreàces

priorités. Pour s’en convaincre, il ne faut pas perdre

de vue deux forces majeures qui contraignent – et

contraindront longtemps – le développement de

l’économiefrançaise.

Lapremière est l’importance croissante despays

émergents comme consommateurs d’énergie et

compétiteurs industriels. Ce mouvement a deux

conséquences.D’une part, il accroît la rareté des res-

sources fossiles, ce qui rend inéluctable, à long ter-

me, le renchérissement de ces sources d’énergie;

d’autre part, il tend à réduire les débouchés despro-

ductionsfrançaisesconcurrentes,si cesdernièresne

s’avèrent pas aussi compétitives.

Laseconde force à l’œuvre est la transitiondémo-

graphique. Levieillissement de la population conti-

nued’accroîtrelepoidsdufinancementdenotresys-

tème social. Le Conseil d’orientation des retraites

anticipe qu’en l’absence de réforme, les déficits des

régimes de pension atteindraient de40,7 à 48,8mil-

liards d’euros en 2020. Dans le même temps, l’aug-

mentation de la part des plus de75ans et des moins

de 20ans devrait restreindre l’épargne disponible
pource financement.

Dans cesconditions, la France doit résoudre une
équation ardue: financer le poids croissant de ses

importationsd’énergieet de sesretraites, sanssacri-
fier sesaspirations sociales.

Sansréforme, cefinancement ne peut être assuré

que par un large excédent commercial ou par des

prêtsétrangers.Siles activitésfrançaisesne sontpas

assezattractives et compétitives, les salaires ou les

revenus sociaux risquent de servir de variables

d’ajustement pour contenir les dettes publique et

nationale. Alors, les ménages,en particulier les plus

modestes, se trouveront piégés entre des factures

énergétiquesen hausse et des revenusen baisse.

Danscesconditions,quellevoiederéformeprivilé-

gier? Si le financement des retraites par les cotisa-

tionssocialesestmaintenu,lecoûtdutravailaugmen-

teraplusencorequel’énergie.Lerisqueestd’accroître

lapressionsurlessalaires,dedécouragerl’embauche

etdefreinerl’essordesactivitésinnovantes,pluséco-

nomes en énergie. On poursuivrait là une politique

contre-productive: d’un côté, une fiscalité énergéti-

que globalementstable depuis les années1960, alors

que d’importants potentiels d’efficacité énergétique

restentàexploiter; del’autre,descotisationssociales

déjàmultipliéesparsixdepuiscettemêmedate,alors

quenoschômeurssontseptfoisplusnombreux.

Pourcontenirladettesociale,leConseild’orienta-

tion des retraites suggère qu’en repoussant l’âge de

départ de trois ans, on pourrait annuler les déficits

desrégimes.Maiscetteestimationnetientpascomp-

te de la capacitétrès incertainedu marchédu travail

à absorber la nouvelle main-d’œuvre disponible. Et,

toutcommeuneforteréductiondesdépensespubli-
ques,cettesolutionnerègleenrienlesquestionsdes

débouchés,de la dépendanceaux hydrocarbures,de
la facture énergétiqueet desémissions deCO2.

Redéploiement fiscal

Au contraire, une réforme fiscale construite

autour d’une taxation du carbone articulerait ces

enjeux macroéconomiques, énergétiques et distri-

butifs,toutenévitantlahaussedescotisationssocia-

les.Lerenchérissementdel’énergieinciteraitlesacti-

vités françaises à seconcentrer sur les chantiers de

l’efficacité énergétique et de l’indépendance

vis-à-visdesressourcesfossiles.Oncréeraitainsides

débouchés, tout en réduisant le poids de la facture

pétrolière. Les recettes fiscales «carbone» seraient

disponiblespouréviterunehaussedes coûtsde pro-

duction et une baissedu pouvoir d’achat des ména-
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ges.Leurredistributioncibléeaideraitlesactivitéset

lesménages les plus vulnérables.

Un tel redéploiement fiscal, s’il est bien conçu,

serait globalementfavorable ànotre économie,tout

en opérant une redistribution des richesses. Lepro-

jet présente une cohérence d’ensemble avec la

conjoncture et articule le volontarisme climatique

avecles divers objectifs deprogrès social.

Mais, pour bien concevoir cette réforme fiscale,

assurer son acceptabilité et saconformité constitu-

tionnelle, deux conditions sont nécessaires. Il faut

enpremier lieu seconcentrer sur le choix de l’usage

desrecettescarbone.Uncompromisdoitêtretrouvé

entre les divers objectifs visés: la progression des

salaires,lecontrôledescoûtsdeproduction,ledésen-

dettement et la redistribution. Il existe des marges

demanœuvre pourconcilier cesobjectifs.

Ensecondlieu,ilfautcréerunespacepourdélibé-

rer.L’établissementd’unecommissionpérennecom-

me le Comité pour la fiscalité écologique semble

allerdanslebonsens.Mais,pourêtrevraimenteffica-

ce,il faudra mener une réflexion d’ensemble sur la

réforme des prélèvements obligatoires, qui tienne
compte de l’interdépendance des dossiers retraites,

climat et financespubliques. p
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